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POINT 21 DE L'ORDRE DU JOUR 

Question de Coree (A/3172, A/3203, AjC.l/ 
L.l57): 

a) Rapport de Ia Commission des Nations Unies 
pour !'unification et le relevement de Ia Coree; 

b) Prohleme des anciens prisonniers de Ia guerre 
de Coree: rapport du Gouvernement de l'Inde 

1. M. GREENBAUM (Etats-Unis d'Amerique) rap­
pelle que la Commission a toujours invite un represen­
tant de la Republique de Coree a prendre part au debat 
sur la question de Coree. En consequence, la delegation 
des Etats-Unis presente le projet de resolution suivant 
(A,IC.l/L.l57): 

u La Premiere Commission 
"Decide d'inviter un representant de la Republique 

de Coree a prendre part, sans droit de vote, au debat 
sur la question de Coree." 

2. M. Krishna MENON (Inde) propose un amende­
ment au projet de resolution des Etats-Unis, aux termes 
duquel les mots "un representant de la Republique de 
Coree" seraient remplaces par les mots: "un represen­
tant de la Coree du Nord et un representant de la Coree 
du Sud". Selon M. Krishna Menon, la Commission doit, 
soit discuter la question sans la participation d'aucune 
des deux parties, soit inviter les representants des deux 
parties a prendre part au debat. 
3. M. TSARAPKINE (Union des Republiques so­
cialistes sovietiques) appuie l'amendement de l'Inde et 
fait remarquer que, sans la participation d'un represen­
tant de la Republique populaire democratique de Coree, 
le debat sur la question risque d'etre entache de partia­
lite et par consequent peu susceptible d'aboutir a une 
solution satisfaisante de }'ensemble de la question de 
Coree. 
4. M. TSIANG (Chine) pense qu'il est juste et rai­
sonnable que la Commission adopte le projet de reso­
lution des Etats-U nis sans aucun amendement, car ce 
projet est conforme a la pratique suivie jusqu'a pre­
sent. D'autre part, alors que la Republique de Coree 
a coopere avec !'Organisation des Nations Unies et a 
ete reconnue comme le seul gouvernement legal de la 
Coree, Ie regime nord-careen a ete reconnu comme 
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agresseur et ne doit done pas etre traite sur un pied 
d'egalite avec la Republique de Coree. 
5. M. WINKLER (Tchecoslovaquie) fait observer 
que l'objectif final que l'on cherche a atteindre est !'uni­
fication de la Coree et que 1' on ne peut done discuter 
utilement la question en !'absence d'un representant de 
la Republique populaire democratique de Coree. Ex­
clure du debat un representant de cette republique mon­
trerait qu'il n'y a pas de veritable espoir de parvenir a 
des resultats positifs. Rappelant que la cessation des 
hostilites en Coree a ete obtenue par un acoord entre 
les parties interessees, M. Winkler declare que l'unifica­
tion exige egalement une large cooperation des deux 
parties et un accord fonde sur des principes acceptables 
de part et d'autre. 
6. II est vrai que jusqu'a present seuls des represen­
tants de la Coree du Sud ont ete invites a prendre part 
aux debats de la Premiere Commission; M. Winkler 
estime que c'est precisement en raison de cette pratique 
injuste que la Commission n'a pu obtenir de resultats 
positifs. 
7. La delegation tchecoslovaque appuie l'amendement 
de l'Inde; si cet amendement est rejete, elle votera con­
tre le projet de resolution des Etats-Unis. 

8. M. KHOMAN (Thailande) cite le paragraphe 9 du 
rapport de la Commission des Nations Unies pour !'uni­
fication et le relevement de la Coree (A/3172), qui 
fait etat de l'attitude negative des autorites de la Coree 
du Nord a 1' egard des Nations U nies. II declare que sa 
delegation se prononce en faveur du projet de resolution 
des Etats-Unis et contre l'amendement de l'Inde. 

9. Sir Pierson DIXON (Royaume-Uni) appuie la 
proposition tendant a inviter un representant de la Re­
publique de Coree, mais ne pourra voter pour !'amen­
dement de l'Inde, car il ne conviendrait pas, et il serait 
inutile, d'inviter un representant des autorites nord­
coreennes, dont la presence ne faciliterait pas le regle­
ment de la question de Coree. 
10. M. BELOVSKI (Y ougoslavie) dit que, selon 
l'avis de sa delegation, la situation actuelle ne permet 
guere d' esperer realiser des progres importants vers 
le reglement de la question de Coree. II est apparu au 
cours des debats des annees precedentes que ces pro­
gres dependraient d'un accord entre toutes les parties 
en cause et d'une amelioration de !'atmosphere. La par­
ticipation de toutes les parties constitue done une con­
dition prealable indispensable si l'on veut trouver des 
solutions acceptables. Par consequent, la delegation de 
la Y ougoslavie appuie l'amendement presente par la 
delegation de l'Inde. 
11. M. GREENBAUM (Etats-Unis d'Amerique) de­
clare que la delegation des Etats-Unis est fortement op­
posee a l'amendement presente par la delegation de 
l'Inde. II demande instamment a la Commission de ne 
pas oublier que le regime de la Coree du Nord a ete 
qualifie d'agresseur en Coree et qu'il n'a jamais reconnu 
la competence de !'Organisation des Nations Unies tou-
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chant le probleme de Coree. L'attitude des communistes 
restant inchangee, il ne serait pas utile de les entendre 
main tenant. 
12. M. GLEBKO (Republique socialiste sovietique 
de Bielorussie) declare que le pro jet de resolution des 
Etats-Unis rendrait unilateral et partial l'examen de la 
question. Les discussions qui ont eu lieu pendant de 
nombreuses annees a !'Organisation des Nations Unies 
sans la participation des representants de la Republique 
populaire democratique de Coree ont montre que cette 
methode ne peut donner de resultats positifs. Tenant 
compte de la contribution que la Republique populaire 
de Coree a apportee pour mettre fin a la guerre de 
Coree et des efforts incessants qu'elle a faits pour rea­
liser !'unification pacifique de la Coree, la delegation 
de la RSS de Bielorussie est convaincue que la partici­
pation de la delegation de la Republique populaire de­
mocratique de Coree au debat de la Commission pour­
rait faire naitre des propositions constructives et utiles 
qui aideraient a regler la question de Coree. La politique 
de discrimination contre cette republique doit prendre 
fin. En consequence, la delegation de la RSS de Bielo­
russie appuie sans reserve l'amendement presente par la 
delegation de l'Inde. 
13. M. KATZ-SUCHY (Pologne) partage les vues 
pessimistes du representant de la Yougoslavie touchant 
la possibilite d'arriver a un reglement de la question 
de Coree au cours de la presente session. En faisant 
remarquer que la majorite des membres de la Premiere 
commission semblent peu desireux de porter remede 
a cette situation anormale qui consiste a n' entendre, 
depuis des annees, qu'une seule partie, il affirme que la 
question de savoir si l'on entendra les deux parties per­
mettra de j uger dans queUe mesure la Commission 
desire sincerement trouver une solution acceptable. Au­
cun accord auquel la Commission pourrait parvenir ne 
pourra etre mis en ceuvre sans l'appui des deux parties. 
II est certain que l'absence d'un representant de la Re­
publique populaire democratique de Coree ne facilitera 
pas une solution. 
14. Quant a }'attitude negative qui serait celle de la 
Republique populaire democratique de Coree a l'egard 
des Nations U nies, M. Katz-Suchy se demande si, 
compte tenu du fait qu'elle s'est continuellement vu re­
fuser la permission d' etre representee devant la Pre­
miere Commission, on peut vraiment lui reprocher de 
souhaiter, comme l'indique le rapport de la Commission 
des Nations Unies, la convocation d'une conference 
sur cette question en dehors du cadre de !'Organisation 
des Nations Unies. 
15. En tant que membre de la Commission neutre de 
controle, la Pologne desire vivement un reglement rapide 
de la question de Coree. En consequence, la delegation 
de la Pologne accueille favorablement l'amendement de 
l'Inde et s'opposera a une invitation a adresser exclusi­
vement a un representant de la Coree du Sud, parce 
qu' elle ne pense pas qu'une telle mesure contribuerait 
au reglement de la question. 

16. lVI. JAMALI (Irak) declare que sa delegation 
appuie le projet de resolution tendant a inviter un re­
presentant du Gouvernement de la Coree du Sud et 
s'oppose a l'amendement de l'Inde, etant donne que le 
Gouvernement de la Coree du Sud represente !'ensemble 
de la Coree et que les autorites de la Coree du Nord 
ont defie les Nations Unies. Si la Commission pouvait 
etre certaine que les Coreens du Nord se conforme­
raient a la decision de 1' Assemblee et qu'ils seraient 
prets a se liberer des influences exterieures, il pourrait 
alors y avoir une raison de les inviter. 

17. M. NASE (Albanie) estime qu'une invitation 
adressee au representant de la Republique populaire de­
mocratique de Coree, conformement aux regles de 
l'equite et de la procedure bien comprise, jouerait en fa­
veur de la possibilite d'un reglement de la question de 
}'unification de la Coree. Il est impossible de discuter 
cette question si l'on invite seulement le representant 
de l'une des parties. En consequence, la delegation de 
1' Albanie appuie l'amendement de l'Inde et votera con­
tre le projet de resolution des Etats-Unis dans sa forme 
actuelle. 
18. M. KIZYA (Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine) declare qu'il est impossible d'arriver a une 
solution favorable de la question de Coree sans la 
participation de la Coree du Nord et de la Coree du 
Sud. Les tentatives de la delegation des Etats-Unis et 
de certaines autres delegations pour que la Coree soit 
representee uniquement par une delegation de la Coree 
du Sud font partie d'une politique qui a fait faillite, 
d'une politique de discrimination contre le Gouverne­
ment de la Republique populaire democratique de Coree, 
et ont pour objet d'empecher des le debut toute pos­
sibilite de reglement de cette question. La delegation de 
la RSS d'Ukraine appuie vivement la proposition de 
l'Inde et rejette la proposition des Etats-Unis. 

19. M. SATO (Japon) estime que la Commission doit 
s'en tenir a la procedure qu'elle a deja suivie et inviter 
le representant de la Republique de Coree. En cas 
de necessite, la question d'une invitation au representant 
de la Coree du Nord pourra etre discutee ulterieurement, 
lorsque les explications et les declarations du represen­
tant de la Republique de Coree auront ete entendues. 
Pour cette raison, la delegation du J apon appuie le 
proj et de resolution des Etats-U nis. 
20. M. QUIROGA GALDO (Bolivie) rappelle 
qu'aux neuvieme et dixieme sessions de 1' Assemblee ge­
nerale, la delegation bolivienne a declare estimer que la 
participation de representants des deux parties n'ap­
porterait rien au debat puisque les deux parties etaient 
en complet desaccord. Etant donne qu'a la dixieme ses­
sion le representant de la Coree du Sud est intervenu 
avec plus de retenue qu'a la neuvieme, la delegation 
bolivienne ne s'opposera pas a ce que la Commission 
entende des representants du Gouvernement de la 
Coree du Sud, mais elle s'abstiendra dans les votes sur 
le projet de resolution des Etats-Unis et sur l'amende­
ment de l'Inde. 
21. M. TSARAPKINE (Union des Republiques so­
cialistes sovietiques) souligne qu'en discutant la question 
de Coree en !'absence des representants de l'une des 
deux parties, la Commission violerait d'une maniere 
flagrante la Charte des Nations U nies. On peut re­
pondre aux arguments de ceux qui ont invoque les pre­
cedents en faisant observer que les discussions qui ont 
eu lieu sans la participation du representant de la Coree 
du Nord n'ont pas permis de regler la question de 
Coree. 
22. N otant qu'il est declare au paragraphe 7 du rap­
port de la Commission des Nations Unies pour !'unifi­
cation et le relevement de la Coree que la Coree du 
Sud continue a reclamer la denonciation de !'armistice, 
et que les autorites de la Coree du Sud envisagent d'em­
ployer la force contre la Coree du Nord, le represen­
tant de l'Union sovietique met en doute la valeur d'une 
procedure suivant laquelle la Commission inviterait les 
representants d'autorites qui nourrissent de telles in­
tentions, mais refuserait de recevoir les representants de 
la Coree du Nord, qui souhaitent un reglement paci­
fique de la question. 
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23. Si la Coree du Sud etait seule invitee a se faire 
representer, la discussion serait une discussion unila­
terale tendant a imposer un reglement conforme au 
v~u d'une puissance particuliere ou d'un groupe de 
puissances, mais non a celui du peuple careen. Telle 
n' est pas la tache des Nations U nies ; la Charte exige 
que les deux parties soient invitees. En consequence, la 
delegation de l'Union sovietique votera contre le pro­
jet de resolution des Etats-Unis, a moins que l'amende­
ment de l'Inde ne soit adopte. 
24. M. GUNEW ARDENE ( Ceylan) estime que 
!'Organisation des Nations Unies ne doit pas agir en 
tant que partie au differend de Coree, mais en tant 
qu'arbitre. La simple equite, le droit et la justice exi­
gent que le representant de la Coree du Nord et celui 
de la Coree du Sud soient entendus l'un et l'autre, ou 
soient l'un et l'autre exclus du debat. 
25. Etant donne que l'objectif vise est }'unification de 
la Coree par des moyens pacifiques, M. Gunewardene 
ne peut pas comprendre !'attitude adoptee par certains 
Membres des Nations Unies, qui admettent que la 
Coree du Nord est un agresseur, qu'elle sera un agres­
seur a j amais, et que la paix ne peut exister entre la 
Coree du Nord et la Coree du Sud. Si l'on s'en tenait 
a cette attitude, il n'y aurait qu'une seule solution pos­
sible: il faudrait que !'Organisation des Nations U nies 
entreprenne une guerre afin de "liquider" la Coree du 
Nord. M. Gunewardene estime qu'il ne convient pas 
d'envisager de cette fa<;on les questions d'importance 
mondiale. II espere que l'on trouvera quelque moyen de 
negociations, mais cela sera impossible si !'Organisa­
tion persiste a agir en tant que partie a un differend. La 
Commission doit aider les autorites de la Coree du 
Nord et celles de Ia Coree du Sud a trouver un ter­
rain d'entente en vue de !'unification du pays. 

26. M. BRUCAN (Roumanie) appuie la proposition 
du representant de l'Inde et fait observer qu'on n'a pas 
retire aux representants des nations qui se sont mani­
festement rendues coupables d'une agression la possi­
bilite de participer aux debats et aux activites generales 
des organes des Nations U nies. Cependant, tel semble 
etre le principal argument eleve contre la participation 
de la Republique populaire democratique de Coree. 
M. Brucan estime que l'argument n'est absolument pas 
valable. N otant que les deux parties ont participe aux 
negociations d'armistice, le representant de la Rouma­
nie en conclut que, si l'on doit tirer une le<_;on du passe, 
il faut inviter les deux parties a prendre part au debat. 
27. M. SERRANO (Philippines) est d'avis que, de­
puis la neuvieme session de 1' Assemblee generale, il 
n'est intervenu dans la situation aucun changement qui 
justifie une modification de !'attitude adoptee par la 
Premiere Commission en ce qui concerne la participa­
tion de representants de la Coree du Nor d. La ques­
tion de Coree constitute un probleme; ce n'est pas un 
differend. Si la Commission invitait la Coree du Nord 
a discuter la question de !'unification de la Coree et de 
l'etablissement d'un gouvernement democratique dans 
ce pays, elle reconnaitrait par la meme un acte illegal 
qui a eu pour consequence !'existence artificielle de 
deux Corees. 
28. La delegation des Philippines est disposee a par­
donner et a oublier, a condition que l'on fournisse des 
preuves tangibles etablissant que la Coree du Nord 
sera disposee a respecter les decisions de 1' Assemblee 
generale. Etant donne qu'il n'existe pas de preuves 
de ce genre, la delegation des Philippines estime qu'il 
n'y a pas lieu d'inviter la Coree du Nord a participer 
aux deliberations de la Commission. 

29. Sir Percy SPENDER (Australie) n'est pas d'ac­
cord avec le representant de Ceylan, qui a dit que !'Or­
ganisation des Nations Unies est un arbitre entre la 
Coree du Nord et Ia Coree du Sud. L'Organisation 
n' est pas partie a un differend. Elle a agi pour faire 
face a l'agression en Coree et arrete des objectifs definis 
lorsqu'il a ete mis fin a cette agression. A present, il 
s'agit seulement de decider ce qu'il convient de faire 
en ce qui concerne le probleme de !'unification de la 
Coree. 

30. Alors qu'un examen retrospectif montre que, dans 
!'ensemble, la Coree du Sud a coopere avec !'Organisa­
tion des Nations U nies dans la realisation de ses obj ec­
tifs en Coree, la Coree du Nord, au contraire, a cons­
tamment poursuivi une politique d'agression. Le re­
presentant de 1' Australie est en complet desaccord avec 
les representants de l'Inde et de Ceylan, qui croient 
sincerement qu'inviter les deux parties est le seul 
moyen d'apporter une solution au probleme de Coree. 
A son avis, le but des communistes est d'obtenir l'egalite 
de representation pour les deux parties de la Coree, 
tant celle qui a ete victime de l'agression que celle qui a 
commis cette agression. A ce propos, sir Percy Spender 
rappelle que lors de la Conference politique sur la 
Coree, qui a eu lieu a Geneve en 1954, les communistes 
ont soutenu que la question de Coree ne pouvait se 
resoudre qu'en admettant l'egalite de representation de 
la Coree du Nord et de la Coree du Sud. C'est toujours, 
et sans la moindre modification, la methode classique 
grace a laquelle les communistes cherchent a prendre 
le pouvoir dans un pays. Le role de !'Organisation n'est 
pas celui d'une partie a un differend, mais celui d'une 
organisation internationale qui a agi pour faire face 
a l'agression et qui a arrete ses objectifs en ce qui con­
cerne cette agression- objectifs dont le principe essen­
tiel est }'unification de la Coree. Si les communistes 
desirent sincerement rechercher une solution au pro­
bleme de !'unification, les occasions ne leur manquent 
pas de porter leurs vues a Ia connaissance de la Com­
mission. 
31. Dans ces conditions, il convient de s'en tenir re­
solument aux principes adoptes, quel que soit le temps 
qu'il faudra pour arriver a une solution. Cependant, 
rien n'empeche un Etat Membre de faire une propo­
sition dans !'intention de rechercher une solution a ce 
probleme, une proposition autre que l'egalite de repre­
sentation proposee par les communistes, mais quelque 
peu differente de celle qui a deja ete discutee dans le 
passe, pourvu que cette proposition comporte une deci­
sion a prendre par !'Organisation quant a l'attitude a 
adopter a 1' egard du problem e. 

32. M. AZKOUL (Liban) declare que pour plusieurs 
raisons, deja exposees durant le debat en cours et a 
1' occasion de dehats anterieurs, sa delegation est op­
posee a la proposition tendant a inviter un represen­
tant de la Coree du Nord a prendre part au de bat de 
la Commission. Premierement, le Gouvernement libanais 
n'a pas reconnu le Gouvernement de la Coree du Nord; 
deuxiemement, !'Organisation des Nations Unies n'a 
reconnu jusqu'a present que le Gouvernement de la Re­
publique de Coree; troisiemement, !'Organisation a con­
damne la Coree du Nord en tant qu'agresseur; quatrie­
mement, les autorites de la Coree du Nord n'ont jamais 
accepte les principes des Nations Unies pour une solu­
tion pacifique du probleme de Coree; finalement, la 
Coree du Nord a refuse d'admettre l'autorite des N a­
tions U nies dans le reglement du probleme de Coree. 
Etant donne que I' attitude de la Core'e du Nord n'a 
pas change, la delegation du Liban continuera de voter 
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pour une proposltlon tendant a inviter uniquement le 
representant de la Republique de Coree. 
33. M. T ARABANOV (Bulgarie) note que de nom­
breux arguments ont ete invoques contre la proposi­
tion tendant a inviter un representant de la Coree du 
Nord a prendre part au de bat de la Commission. II ne 
voit pourtant pas comment la Commission pourra dis­
cuter la question de !'unification de la Coree et arriver 
a une solution si les deux parties a unifier ne sont pas 
representees. M. Tarabanov affirme que le Gouverne­
ment de la Coree du Sud est pret a violer !'armistice et 
a imposer une solution du probleme par le recours a la 
guerre. 
34. Pour ce qui est des precedents, le fait qu'on n'a 
pas reussi dans le passe a trouver une solution au pro­
bleme de !'unification de la Core'e montre qu'il est 
necessaire decreer de nouveaux precedents qui permet­
tront d'atteindre l'objectif que l'on s'est fixe: un Etat 
coreen unifie. Si l'on a !'intention de trouver une veri­
table solution au probleme de Coree et de diminuer ainsi 
la tension dans cette partie du monde, il faut inviter les 
deux parties a prendre part au debat de la Commission. 
La delegation de la Bulgarie approuve done l'amende­
ment de l'Inde, qui tend a inviter un representant de 
la Coree du Nord; si cet amendement est rejete, la Bul­
garie votera contre le proj et de resolution des Etats­
Unis. 
35. M. Krishna MENON (Inde) dit qu'en presen­
tant son amendement au projet de resolution des Etats­
Unis, il s'est abstenu a dessein d'aborder la question 
au fond. Cependant, au cours de la discussion, on a 
souleve des questions de fond. 
36. Contrairement a !'opinion exprimee par certains 
representants, la delegation indienne n'estime pas que la 
Commission doive necessairement inviter qui que ce 
soit, en dehors de ses membres, a participer a ses travaux 
a seule fin de prendre part au debat sur la question con­
sideree. Cependant, les Etats-Unis ont presente un pro­
jet de resolution auquel la delegation indienne ne s'op­
pose pas, mais qu'elle cher,che a modifier afin d'etre en 
mesure de 1' appuyer. 
37. L'objectif des Nations Unies a toujours ete !'unifi­
cation de la Coree. II est done rationnel et juste de 
prendre toutes mesures voulues pour atteindre cet ob­
jectif. On a soutenu qu'au cas oit les autorites des deux 
parties de la Coree seraient invitees, il y aurait egalite 
de representation. L'Inde ne reconnait pas d'Etat ou de 
gouvernement de la Coree du Nord ou de la Coree du 
Sud, mais simplement des autorites de fait qui controlent 
differentes parties du pays et y exercent des fonctions 
administratives. A ses yeux, il ne s'agit pas de la re­
presentation, question qui releve de !'Organisation des 
Nations U nies ; ce qui importe, c' est de donner aux 
deux parties 1' occasion de faire connaitre leurs vues. 
M. Krishna Menon rappelle que, lorsqu'elle a admis 
de nouveaux Membres, 1' Assemblee generale a expres­
sement exclu les Etats pour lesquels se pose un pro­
bleme d'unification. Elle a formellement etabli que, 
pour etre admis a !'Organisation, un pays doit etre 
unifie. II est indispensable de realiser !'unification de la 
Coree si l'on veut pouvoir appliquer a !'Organisation des 
Nations Unies le principe de l'universalite. 
38. De l'avis du representant de l'Inde, on peut realiser 
!'unification soit au moyen de la persuasion, de la con­
ciliation des vues en presence, du compromis et du 
consentement, soit par la force. L'objet de la guerre de 
Coree n'etait pas d'assurer !'unification du pays, mais 
d'arreter l'agression. En d'autres termes, l'agression 
commise contre un territoire a eu son point de depart 

dans un autre territoire; par consequent, il existe deux 
entites qu'il convient de rapprocher. Du point de vue 
de l'objectif a atteindre, il n'y a qu'une seule Coree. Ce­
pendant, s'il existe une seule Coree du point de vue de 
l'histoire, il existe en fait, en Coree, deux parties, dont 
chacune a son existence propre et dont }'unification est 
l'objectif que les Nations Unies se proposent. A moins 
que !'Organisation des Nations Unies ne modifie cet 
objectif et ne souscrive a l'opinion du President de la 
Republique de la Coree du Sud, elle doit s'employer 
a trouver le moyen de reunir les deux parties, tache qui 
n'est pas impossible. M. Krishna Menon avait espere 
que la Commission ajournerait la discussion de la ques­
tion, de fa<;on a eviter toute parole de nature a provoquer 
de !'irritation et a amener un recul. 

39. Quant aux precedents, M. Krishna Menon fait 
observer que, chaque fois que !'Organisation a pris une 
decision efficace a 1' egard de la Coree, elle a tenu compte, 
dans un esprit realiste, de 1' existence de fait des deux 
parties du pays. A cet egard, le representant de l'Inde 
rappelle que l'on avait invite la Coree du Nord a parti­
ciper a la Conference politique sur la Coree tenue au 
printemps de 1954. A l'epoque, personne n'avait souleve 
la question de l'egalite de representation. Cependant, 
le precedent ]e plus important s'est cree lors de la signa­
ture de la Convention d'armistice. Cet armistice et son 
mecanisme d'application reposent sur la reconnaissance 
de }'existence de deux commandements egaux, respon­
sables l'un et l'autre du maintien de la paix. 

40. M. Krishna Menon fait observer que, dans le rap­
port de la Commission des Nations Unies pour }'unifica­
tion et le relevement de la Coree, qui n'avantage ni le 
peuple de la Coree du Nord ni le peuple coreen dans 
son ensemble, il est dit que le principal objectif des Na­
tions Unies en Coree est de creer un pays unifie, inde­
pendant et democratique. Cette unification, on peut ou 
bien l'imposer par laguerre, ou bien la realiser au moyen 
de la conciliation, laquelle n'implique pas des conces­
sions unilatt~rales, mais signifie que les differents points 
de vue font l'objet d'ajustements et de compromis. 
41. Le representant de l'Inde constate que la partie b 
de la question en discussion, celle qui a trait au pro­
bleme des anciens prisonniers de guerre, interesse ega­
lement !'ensemble du peuple coreen. II accueillera done 
avec satisfaction une decision de la Commission tendant 
a inviter le representant de la Coree du Sud a prendre 
part au debat, a condition que l'on invite egalement le 
representant de la Coree du Nord. 

42. L'un des objectifs des Nations Unies est !'unifica­
tion de la Coree; I' autre objectif est d'assurer la conti­
nuation du regime de }'armistice en attendant !'unifica­
tion. Cet objectif exige que l'on maintienne un certain 
equilibre ·entre les deux parties. II exige qu'on aban­
donne l'idee suivant laquelle il n'existerait qu'une seule 
Coree. Affirmer qu'il y a une seule autorite en Core·e 
serait souscrire aux declarations qui figurent aux para­
graphes 7 et 8 du rapport de la Commission des N a­
tions Unies et d'apres lesquelles la Coree du Sud a pour 
politique d'amener les Nations Unies a denoncer la 
Convention d'armistice et, en fin de compte, de realiser 
}'unification du pays au moyen de la force armee. 

43. M. Krishna Menon fait observer qu'il est inexact 
de pretendre que l'on ne pourrait pas reunir les deux 
parties de la Coree sur la base des principes de !'Orga­
nisation des Nations Unies. Ces principes ne s'identifient 
pas aux resolutions ou aux methodes que la Premiere 
Commission a pu adopter. I1 n'y a qu'un moyen d'as­
surer I' unification de la Coree: i1 faut que les deux par-
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ties prennent contact et, ce qui importe encore davan­
tage, que le peuple exprime sa volonte, sans subir de 
pression exterieure, mais sous la surveillance d'une au­
torite internationale. Le representant de l'Inde n'estime 
pas que, comme on l'a soutenu, il serait impossible d'ins­
tituer une surveillance internationale en dehors des N a­
tions Unies. L'Inde n'a pas partage cette opinion au 
suj et de l'Indochine. Dans d'autres cas egalement, on a 
envisage de faire appel a une autorite internationale 
autre que !'Organisation des Nations Unies. 
44. La Commission doit envisager la situation telle 
qu'elle se presente et s'efforcer de creer une certaine 
stabilite en Extreme-Orient et d' etablir de meilleures 
relations entre les pays situes dans le voisinage imme­
diat de la Coree. C'est pour servir les objectifs des 
Nations Unies en Coree que M. Krishna Menon a 
presente son amendement, afin que le peuple de la 
Coree du Nord puisse a voir lui aussi 1' occasion de faire 
entendre sa voix a la Commission. 
45. Le PRESIDENT met aux voix l'amendement de 
l'Inde au projet de resolution des Etats-Unis, amende­
ment tendant a inviter les representants de la Coree du 
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Sud et de la Coree du Nord a prendre part au debat sur 
la question de Coree. 

Par 40 voix contre 20, avec 11 abstentions, l'amende­
ment est rejete. 
46. Le PRESIDENT met aux voix le projet de re­
solution des Etats-Unis tendant a inviter un represen­
tant de la Republique de Coree a prendre part, sans 
droit de vote, au de bat sur la question de Coree (A/ 
C.l/L.157). 

Par 51 voix contre 10, avec 12 abstentions, le projet 
de resolution est adopte. 

Snr !'invitation du President, M. Limb, representant 
de la Republique de Coree, prend place a la table de la 
Com mission. 
47. M. T ARAZI ( Syrie), expliquant son vote, dit 
que sa delegation a vote pour l'amendement de l'Inde, 
conformement a }'attitude qu'elle a toujours adoptee et 
qui consiste a permettre a toutes les parties de se faire 
entendre; en consequence, elle s' est abstenue dans Ie 
vote sur le projet de resolution des Etats-Unis. 

La seance est levee a 12 h. so 
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